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Représentans  du 


PEUPLE, 


Les  juges-  de  - paix  nommés  aux  élections  de  Fan  5 
doivent-ils  rester  en  fonctions  jusqu’en  Fan  7,  ou  ont- 
ils  dû  être  remplacés  par  les  assemblées  primaires  de 
Fan  6?  Telle  est  la  question  ^ue  vous  a proposé  de 
dééider  le  Directoire  exécutif,  dans  un  message  du  i4 
germinal  dernier. 

Avant  que  de  vous  faire  part  de  la  manière  dont  la 
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commission  À laquelle  vous  avez  renvoyé  le  message , 
et  au  ïïbni  dé  îàquèlle  je  parle , a résolu  la  question  , il 
est  bon  de  vous  apprendre  que  , lors  des  dernières  élec-  , 
lions  , quelques  administrations  centrales  Font  décidée 
affirmativement,  tandis  que  d’autres  Font  décidée  négati- 
vement. 11  «existe  dqtfç , eiftrg'  plusieurs  juges -de -pais 
des  prétentions  absolument  contradictoires  , et  vous  sen- 
tez fort  bien  qu’il  n’est  rien  de  plus  important  que  de 
fixer  ces  prétentions  d’tme.  jmauière  ou  d’autre. 

Déjà  vous  avez  été  consultés  sur  un  cas  particulier 
dans  votre  séance  du  8 germinal  dernier;  mais.,  soit  que 


soit  que  vous  n y ayiez  pas  donné  assez  d’attention, 
parce  qu’il  vous  a été  présenté  à Fou  vertu  re  de  la 
séance,  l’ordre  du  jour  qiie  vous  avez  adopté  sans  le 
motiver  , a laissé  la  question  intacte. 

Pour  vous  faciliter  la  solution  de  cette  question  , 
oiseuse  en  apparencé  , et  Yéellément  intéréssante  dans 
le  fond  , il  est  encore  nécessaire  de  vous  rappeler  quel- 
ques circonstances  de  faits  ; elles  vous  serviront  même 
a la  préciser , * et  la  solution  s’en  présentera  tout  na- 
turellement. y ; 

En  Fan  4 , et  par  suite  de  la  mise  en  activité  de  la 
constitution  de  Fan  3 , toutes  les  autorités  constituées 
ont  été  renouvelées.  Ce  renouvellement  a eu  lieu  pour 
les  juges- de-paix  comme  pour  fous  les  autres  fonction- 
naires publics. 

Il  y a eti , pendant  Fan  4 , des  vacances  dans  les 
places  de  juge-dé-paix.  Différentes  lois  ont  autorisé  le 
Directoire  exécutif  à nommer  à ces  places;  mais  c’étoit 
seulement  pour  exercer  jusqu’aux  élections  pour  lors 
suivantes.  Que  les  places  de  juges-depaix  ayant  vaqué, 
ou  par  mort , ou  par  démission,,  ou  parce  que  les  élec- 
tions "auront  été  annuliéeç  , ou  de  toit  te  autre  manière  , 
n’importè , la  nomination  faite  par  le  Directoire  exécutif 
n’a  eu  ètnV  pù  avoir  de  durée  que  ë^lle  que  les  lois 

ont  déïêf minée.  . 

Si  aucune  place  de  jugé- âë-paix  n’a  voit,  vagué  durant 
le  cours  de  Fan  4 , il  - est  coûtant  qu’aucun  j ûger  de-paix 


présenté  assez  clairement , 
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n’auroit  été  nommé  qu’en  Tan  6.  Mais  quelles  sont  les 
places  de  juge -de -paix  qui  ont  vaqué  en  l’stn  6 ? il  y 
en  a de  deux  sortes.  Premièrement  ce  sont  celles  aux- 
quelles le  Directoire  exécutif  a nommé  pendant  toute 
Tannée  quatrième  ; secondement,  ce  sont  celles  qui,  à 
l’époque  même  des  élections  de  l’an  5,  ont  vaqué  par 
mort , démission  ou  autrement.  Quelles  sonï  donc  les 
places  de  juge-de-paix  auxquelles  les  assemblées  pri- 
maires de  l’an  5 ont  nommé  ? ce  sont  toutes  celles  qui 
ont  vaqué  de  la  manière  dont  je  viens  de  le  détailler. 

Représent  ans  Hu  peuple , je  vous  prie  devoir  bien 
présente  cette  dernière  circonstance  de  fait  ; elle  a paru 
à votre  commission  d’un  très-grand  poids.  En  effet,  elle 
vous  fait  voir  que  les  élections  de  juge-de-paix  sur  les- 
quelles porte  la  question  sont  les  éleptions  faites,  non 
par  le  Directoire  exécutif , non  par  une  autre  auto- 
rité , mais  par  le  peuple  lui-même.  Ainsi  la  faveur  dont, 
sous  le  rapport  de  la  souveraineté  du  peuple,  on  pour- 
voit étayer  les  élections  faites  en  l’an  6 , milite  égale- 
ment pour  les  élections  faites  en  l’an  5,  c’est-à-dire, 
pour  celles  dont  il  s’agit. 

La  constitution  , article  212,  s’exprime  ainsi  relative-  " 
ment  aux  juges-de-paix  : « Il  y a dans,  chaque  arrondis- 
))  sement  déterminé  pajr  là  loi,  un  juge-de-paix  et  ses 
'»  assesseurs.  Ils  sont  tous  élus  pour  deux  ans.  Au  nombre 
1)  des  nominations  qu’ont  à faire  les  assemblées  pri - 
v maires  , suivant  l’article  27,  on  trouve  spécialement 
))  la  nomination  du  juge-de-paix  et  de  ses  assesseurs»- 
Cette  double  disposition  a fourni  à votre  commission  le 
raisonnement  suivant  : Les  jiiges-de-paix  dont  il  est 
question  ont  été  nommés  par  les  assemblées  primaires 
de  l’ap  5.  Or  la  constitution  veut  que  les  fonctions  d’un 
Juge-de-paix  durent  deux  ans  ; il  ne  peut  donc  y avoir 
lieu  de  faire  nommer  aux  places  de  juge-de-paix  aux- 
quelles il  a été  nommé  aux  élections  de  l’au  5 , qu’aux 
élections,  de  l’an  7 r car  c’est  alors  seulement  que  se- 
ront écoulés  les  deux  ans  pour  lesquels  ils  ont  été' 
nommés.  # v 

Mais,  dira-t-on  , les  juges  de-paix  nommés  en  l’an  5 
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n’ont  été  nommés  qu’en  remplacement  des  juges- de- 
paix  élus  en  Fan  4.  Les  fonctions  de  ceux-là  ne  doivent 
donc  durer  que  tout  le  temps  que  les  fonctions  de  ceux- 
ci  ' a voient  encore  à duréi;.  Cette  objection  ^ représen- 
ta^ du  peuple  , est  spécieuse  sans  doute  ; votre  commis- 
sion ne  Fa  pas  pour  autant  jugée  valable. 

Et  d’abord  alléguer  que  les  juges-de-paix  nommés  en 
Fan  5 ont  été  nommés  pour  remplacer  les  juges-de- 
paix  élus  en  Fan  4 , c’est  décider  la  question  par  la 
question  elle-même  : or  ce  n’est  pas  là  évidemment 
une  solution.  Et  puis  est-il  bien  vrai  que  cela  soit  ainsi? 
Il  est  difficile  de  se  le  persuader.  En  effet),  si  dans  tels 
et  tels  cantons  les  assemblées  primaires  ont  nommé  en 
Fan  5 des  juges-de-paix,  ce  n’est  pas  en  remplacement, 
c’est  parce  qu’il  n’y  en  avoit  pas  dans  ces  cantons  , et 
que  la  constitution  vouioit  qu’il  y en  eût.  Les  procès- 
verbaux  d’élection  auront  beau  être  consultés,  ou  ils  ne 
prouveront  rien  , ou  ils  ne  devront  valoir  que  pour  ce 
que  la  constitution  a voulu  qu’ils  yaudroient.  Enfin  et 
remarquez  bien  celte  différence;  la  constitution  , arti- 
cle 42,  a parlé  de  remplacement  lorsqu’il  pourroit.  s’agir 
d’élus  par  les  assemblées  électorales  , et  elle  a gardé 
le  silence  sur  les  élus  par  les  assemblées  primaires  : 
pourquoi  une  telle  distinction , si  ce  n’est  qu’elle  a voulu 
qu’un  j âge- de-paix  , à quelle  époque  qu’il  fût  nommé  , 
îe  fût  toujours  pour  deux  ans  ? Ici , l’analogie  ne  fait 
rien  , ne  s’agissant  pas  de  remplir  une  lacune. 

Jusqu’à  présent  jai  traité  la  question  relativement  aux 
juges-de-paix  élus  en  Fan  5 par  les  assemblées  pri- 
maires ; maintenant  je  vais  la  traiter  relativement  aux 
juges-de-paix  nommés  par  le  Directoire  exécutif  en 
exécution  de  la  célèbre  loi  du  19  fructidor,  c’est-à-dire, 
îe  vais  examiner  si,  aux  élections  de  cîetfe  année , il 
a dû  être  nommé  aux  places  de  ces  juges-de-paix,  ou 
s’ils  doivent  continuer  leurs  fonctions  j usqu’aux  élections 
de  Fan  7. 

Les  nominations  faites  par  le  Directoire  exécutif, 
d’après  la  loi  du  19  fructidor,  doivent  avoir,  en  tout 
point , le  même  effet  et  la  même  durée  que  si  elles 
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avoient  été  faites  par  les  assemblées  primaires  et  élec- 
torales : c’est  la  disposition  expresse  de  l’article  VI. 
Or  je  viens  de  prouver  que  les  juges  de- paix  élus 
en  Fan  5 par  les  assemblées  primaires  doivent  exercer 
leurs  fonctions  jusqu’aux  élections  de  l’an  7.  Il  me 
reste  donc  à prouver,  pour  l’affirmative  de  la  question, 
que  c’est  bien  par  le  Directoire  exécutif  qu’ont  du  être 
nommés  les  j uges-de-paix  dont  les  élections  ont  été  an- 
nnllées  ; c’est  sur  cette  circonstance  seulement  que , 
suivant  vôtre  commission,  il  peut  s’élever  quelque  doute, 
parce  que , dans  l’article  V , qui  charge  le  Directoire 
exécutif  de  faire  les  nominations,  il  est  seulement  parlé 
des  tribunaux. 

Pour  dissiper  le  doute  jusqu’au  soupçon  , il  me  suf- 
fira de  vous  rappeler  quelques  autres  dispositions  de 
la  loi  même  du  19  fructidor.  J1  est  statué,  article  IV, 
que  les  individus  nommés  à des  fonctions  publiques 
par  les  assemblées  primaires  des  départemens  cités  dans 
l’article  premier,  cesseront  toute  fonction;  et,  article 
VI,  il  est  statué  que  les  nominations  faites  par  le  Di- 
rectoire exécutif  vaudront  comme  si  elles  avoient  été 
faites  par  les  assemblées  primaires.  Or,  si  le  Directoire 
exécutif  n’avoit  pas  dû  nommer  les  juges-de-paix,  non- 
seulement  il  aurort  été  inutile  de  casser  leurs  élec- 
tions; il  auroit  de  plus  été  superflu  de  faire  mention 
des  assemblées  primaires  : cela  est  bien  évident.  Et 
qu’on  ne  dise  pas  que  l’article  VI  ne  doit  s’entendre 
que  des  tribunaux,  puisque,  dans  le  précédent  article 
V , auquel  il  se  rapporte , il  n’est  parlé  qtie  de  tribu- 
naux; car  l’expression  ^ de  tribunaux  ne  peut  coïncider 
avec  l’expression  d’assemblées  primaires.  Du  reste , tout 
ce  qu’on  pourroit  en  conclure,  c’est  que  la  loi  auroit 
regardé  les  justices  de  paix  comme  des  tribunaux  ; et 
certes  il  vaut  mieux  lui  donner  ce  sens  que  de  la  sup- 
poser contradictoire. 

Si,  aux  raisons  puisées  dans  la  loi  du  19  fructidor, 
il  étoit  nécessaire  d’en  ajouter  qui  fussent  tirées  de 
la  situation  pplitique  dans  laquelle  nous  nous  trouvons, 
je  vous  dirois  : représentans  du  peuple , le  18  fructidor 
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(et  ce  jour  n’est  pas  encore  perdu  dans  la  nuit  du 
temps  ) , le  18  fructidor,  la  faction  royale,  toujours 
battue  et  jamais  anéantie,  étoit  sur  le  point  de  vous 
subjuguer  et  de  renverser  la  République.  Le  Directoire 
exécutif,  fort  de  vos  intentions,  l’a  frappée.  Pour  con- 
solider son  triomphe  , vous  vous  êtes  associés  le  19  à sa 
gloire  par  un  acte  que  la  nécessité  justifie  assez.  Craignez 
de  déroger  à cet  acte  qui  fait  toute  votre  force  5 crai- 
gnez-le  sur-tout  après  la  mesure  que  vous  avez  prise 
le  19  de  ce  mois  sur  l’ensemble  des  élections.  La  fac- 
tion royale  reprendroit  bientôt  de  la  consistance,  comme, 
après  le  19  fructidor,  l’anarchie  a cherché  à vous  dé- 
chirer. Et  déjà  ne  voyez-vous  pas  les  journaux  étrangers 
traiter  les  représentai  du  peuple  de  la  plus  vile  canaille? 
Ne  voyez-vous  pas  déjà  se  reproduire  ces  querelles 
abstraites  d’indépendance  des  pouvoirs?  Non,  les  repré- 
sentai, du  peuplé  sont  et  seront  dignes  du  peuple  lui- 
même  : nonN,  rien  n’est  indépendant',  rien  n’est  en 
équilibre  dans  la  constitution  ; tout  concourt , tout  doit 
concourir  au  but  commun  , la  prospérité  de  la  Répu- 
blique par  l’affermissement  du  système  représentatif. 

Quoique  votre  commission  ait  pensé  que  les  juges-de- 
paix  nommés  par  le  Directoire  exécutif  en  vertu  de 
la  loi  du  19  fructidor  dussent  exercer  jusqu’aux  élec- 
tions de  l’an  7,  il  n’en  doit  pas  être  de  même  de  tous 
ceux  qu’il  a nommés  après  la  promulgation  de  la  loi. 
Qu’on  suppose  en  effet  un  juge-de-paix  mort  ou  démis- 
sionnaire quelques  jours  avant  cette  époque  , et  qu’on 
suppose  911e  le  Directoire  exécutif  n’ait  nommé  à sa 
place  qu’après  ; comme  ce  n’est  pas  en  exécution  de 
la  loi  du  19  fructidor  qu’il  a nommé,  il  y a lieu  de 
décider  le  cas  d’après  les. autres  lois  existantes.  Quelque 
fondée  que  votre  commission  ait  trouvé  cette  exception, 
elle  ne  vous  proposera  pas  de  la  consacrer  par  une 
disposition  expresse  5 elle  a craint  de  ne  pouvoir  em- 
brasser assez  généralement  tous  les  cas  particuliers  : ce 
sera  à vous  de  prononcer,  lorsque  ces  cas  se  présen- 
teront, et  vous  le  ferez  en  plus  grande  connoissance, 
de  cause. 
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Par  tous  ces  motifs,  je  vous  propose,  au  nom  de 
votre  commission , le  projet  suivant  de  résolution  qu’elle 
a délibéré  à la  majorité. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

f ' il 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  que  lui  a fait  une  commission  spéciale  sur  un 
message  du  Directoire  exécutif,  en  date  du  i4  germinal 
dernier  , relatif  à la  durée  des  fonctions  des  juges-de- 
paix  élus  aux  élections  de  l’an  5 , et  de  ceux  nommés 
par  le  Directoire  exécutif  en  exécution  de  la  loi  du  19 
fructidor  dernier  ; 

Considérant  qu’il  s’agit  de  fixer  des  prétentions  élevées 
entre  des  fonctionnaires  publics  , de  l’issue  desquelles 
dépend  l’administration  de  la  justice  de  paix; 

Déclare  qu’il  y a urgence  , et  prend  la  résolution  sui- 
vante : ^ 

Article  premier. 

: i • ’ . ' , 4 ..  :V  . 7 : 

Les  fonctions  des  juges-de-paix  nommés  par  les  as- 
semblées primaires  tenues  en  l’an  5 n’expireront  qu’en 

l’an  7. 

IL 

La  disposition  du  précédent  article  est  applicable  aux 
juges-de-paix  nommés  par  le  Directoire  exécutif,  en 
vertu  de  la  loi  du  19  fructidor  an  5 , et  seulement 
dans  les  cas  qui  y sont  exprimés. 

III.  >; 

La  présente  résolution  sera  imprimée , et  portée  au 
Conseil  des  Àriciens  par  un  messager  d’Etat. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Prairial  an  6. 
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